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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L’article 22 de la loi numéro 89-462 du 6 juillet, tendant à 
améliorer les rapports locatifs, prévoit la possibilité, pour le 
bailleur, d’exiger du locataire le versement d’un dépôt de garan-
tie dont le montant ne peut excéder deux mois de loyer principal. 

Ce dépôt de garantie doit être restitué en fin de bail, dans les 
deux mois qui suivent la remise des clés, déduction faite, le cas 
échéant, des sommes dûment justifiées dont le locataire est 
redevable vis-à-vis de son propriétaire. 

Or, l’incertitude et l’ambiguïté demeurent quant à 
l’interprétation à donner aux termes : « sommes dûment 
justifiées ». 

Aussi, le manque de clarté de ces termes implique une 
pratique de plus en plus courante des bailleurs qui présentent, en 
guise de justificatifs, de simples devis. 

Au final, ils ponctionnent le dépôt de garantie du montant 
établie dans le devis mais pour autant, ne s’exécutent pas dans la 
réparation prétextée. 

En effet, un devis ne dispose d’aucune force contraignante et 
le pourquoi du dépôt de garantie est bafoué. 

Ainsi, nous proposons de compléter la dernière phrase de 
l’alinéa 3 de l’article 22 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 afin 
d’éviter ces abus des bailleurs d’habitations. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Le troisième alinéa de l’article 22 de la loi n° 89-462 du 
6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant 
modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 est 
complété par les mots « par la présentation de factures » 


